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Brochure n° 3152

Convention collective nationale

IDCC : 1044. – HORLOGERIE
(Commerces de gros de l’horlogerie

et branches annexes)

AVENANT N° 8 DU 24 NOVEMBRE 2017
MODIFIANT L’AVENANT N° 1 DU 17 NOVEMBRE 1979

RELATIF AUX CADRES

NOR : ASET1850283M
IDCC : 1044

Entre :

FH,

D’une part, et

FNECS CFE-CGC ;

FS CFDT,

D’autre part,

il a été convenu ce qui suit :

PRÉAMBULE

Suite au réexamen du régime de prévoyance de la branche de 2015 et à l’amélioration de l’indem-
nisation légale due par l’employeur en cas de maladie de l’accord national interprofessionnel du 
11 janvier 2008, il a été décidé de mettre à jour les dispositions conventionnelles particulières trai-
tant de l’indemnisation des absences pour maladie ou accident des salariés cadres.

Les nouvelles dispositions permettent la lisibilité des dispositions conventionnelles rendues 
conformes à celles légales au-delà de 20 ans d’ancienneté. Elles sécurisent la pratique des employeurs 
de la branche et le bénéfice de l’indemnisation maladie ou accident pour les salariés concernés.

Le présent avenant modifie ainsi l’article 8 créé par l’avenant n° 1 du 17 décembre 1979 et modi-
fié par l’avenant n° 3 du 27 juin 1980 et l’annexe I du 12 novembre 1981.

Ceci exposé, les parties conviennent des dispositions suivantes :

Article 1er

Modifi cation de l’article 8 
dénommé « Indemnisation des absences pour maladie ou accident »

L’article 8 est désormais rédigé comme suit.
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« À partir du 1er jour d’absence, en cas d’absence au travail justifiée par l’incapacité résultant 
de la maladie ou de l’accident dûment constaté par certificat médical et contre-visite s’il y a lieu, 
l’intéressé bénéficiera des dispositions ci-après, lorsqu’ils toucheront des indemnités journalières au 
titre des assurances sociales.

Dans le respect de la loi sur la mensualisation, l’employeur doit compléter les indemnités journa-
lières versées par les organismes de sécurité sociale pour la part correspondant à ses versements, pour 
assurer à l’intéressé des ressources égales à tout ou partie de ses appointements mensuels sur les bases 
suivantes :

– de 1 à 5 ans inclus de présence : 64 jours indemnisés à 100 % complétés par 64 jours indemnisés 
à 50 % ;

– de 6 à 10 ans inclus de présence : 84 jours indemnisés à 100 % complétés par 84 jours indem-
nisés à 50 % ;

– de 11 à 15 ans inclus de présence : 104 jours indemnisés à 100 % complétés par 104 jours 
indemnisés à 50 % ;

– de 16 à 20 ans inclus de présence : 126 jours indemnisés à 100 % complétés par 126 jours 
indemnisés à 50 % ;

– de 21 à 25 ans inclus de présence : 126 jours indemnisés à 100 % complétés par 14 jours indem-
nisés à 66,67 % puis 112 jours indemnisés à 50 % ;

– de 26 à 30 ans inclus de présence : 126 jours indemnisés à 100 % complétés par 34 jours indem-
nisés à 66,67 % puis 92 jours indemnisés à 50 % ;

– à partir de 31 ans de présence : 126 jours indemnisés à 100 % complétés par 54 jours indemni-
sés à 66,67 % puis 72 jours indemnisés à 50 %.

Toutefois, en cas d’absence pour accident du travail ou maladie professionnelle survenue entre 
3 mois et 12 mois de présence dans l’entreprise, la durée d’absence susceptible d’être indemnisée 
sera de 64 jours à 100 % et de 64 jours à 50 %.

Si plusieurs absences pour maladie séparées par une reprise effective de travail se produisent au 
cours d’une année civile, la durée d’indemnisation ne peut excéder au total celle des périodes fixées 
ci-dessus. »

Article 2

Date d’effet. – Dépôt. – Extension

Le présent avenant prend effet le premier jour du mois civil qui suit la publication au Journal offi-
ciel de l’arrêté d’extension.

Le présent accord sera, conformément aux dispositions du code du travail, notifié aux organisa-
tions syndicales représentatives et au terme d’un délai de 15 jours à compter de cette notification 
et à défaut d’opposition, il sera procédé dans les meilleurs délais aux formalités légales en vue du 
dépôt, puis de l’extension du présent accord.

Fait à Paris, le 24 novembre 2017.

(Suivent les signatures.)
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